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I-LES FAITS
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10 septembre 1980 : Monsieur HANIMYAN est titulaire d'un brevet n.80-19505 relatif à
"une assembleuse pour la confection d'ouvrages tels que liasses,

formulaires ou analogues".

- 1984 Contrat de collaboration entre HANIMYAN et la Société ORDIBEL
(depuis BOURG) "en vue de la mise au point d'une assembleuse
modulaire à succion".

3 mai 1985 HANIMYAN et ORDIBEL concluent un contrat de licence exclusive
de fabrication en France et de commercialisation vers le monde entier.

4 juin 1985 Convention entre l'AN VAR et ORDIBEL (depuis BOURG).

- 11 septembre 1985 ORDIBEL dépose une demande de brevet relatif à un "transporteur
pour machine à assembler des feuilles de papier" avec indication de
HANIMYAN en qualité d'inventeur.

5 juillet 1988 BOURG et HANIMYAN conviennent d'un avenant au contrat de
licence de brevet le modifiant sur différents points mineurs.

Les efforts de HANIMYAN et BOURG pour fabriquer et
commercialiser l'assembleuse modulaire échouent.

- 13 juin 1990 ANVAR - BOURG conviennent de la résiliation du contrat
d'assistance.

BOURG cesse l'exécution du contrat de licence.

BOURG assigne HANIMYAN en . résolution du contrat de licence
. garantie des dommages subis.

- 16 avril 1991 Le Tribunal de Grande Instance de Créteil fait droit à la demande.

HANIMYAN fait appel.

- 27 mai 1993 La Cour de Paris . confirme partiellement le jugement et résilie le
contrat d'entreprise et le contrat de licence à la date du 21 décembre
1989;

rejette l'action en garantie de BOURG contre
HANIMYAN.



11 - LE DROIT

PREMIER PROBLEME (Du montage contractuel)

A - LE PROBLEME

1°) Prétentions des parties

Le demandeur en résolution (BOURG)

prétend que le contrat d'entreprise et le contrat de licence forment un groupe de contrats
dont le second serait un élément accessoire.

Le défendeur en résolution (HANIMYAN)

prétend que le contrat d'entreprise et le contrat de licence ne forment pas un groupe de
contrats dont le second serait un élément accessoire.

2') Enoncé du problème

Le contrat d'entreprise et le contrat de licence forment-ils un groupe de contrats dont le
second serait un élément accessoire ?

B LA SOLUTION

1°) Enoncé de la solution

"Considérant qu'il a donc existé entre les parties, à partir d'octobre 1984,
un contrat d'entreprise non écrit, mais résultant des factures citées et de la
demande à l'ANVAR du 18 janvier 1985, ayant pour objet l'étude et la mise
au point d'une machine modulaire à succion.
Considérant qu'à tort M.HANIMYAN qui admet l'existence de ce contrat
d'entreprise, prétend qu'il n'a débuté qu'à partir du contrat de licence de
son brevet soit le 3 mai 1985; qu'en effet la collaboration des parties a
commencé, au vu des factures produites dès le mois d'octobre 1984; qu'il
s'ensuit, contrairement aux allégations de l'intimé, que le contrat de licence,
du fait de son objet limité et de la chronologie des rapports entre les
parties, forme un tout contractuel avec le contrat d'entreprise dont il
constitue l'accessoire, l'essentiel pour les parties étant, rappelons le, de
réaliser l'assembleuse modulaire à succion et l'un des moyens utilisés étant
la licence portant sur le brevet n.80-13651 relatif à la technique de succion;
que si ce contrat de licence n'a été signé que le 3 mai 1985, c'est qu'il a
fallu tenir compte, comme l'indique l'appelante, des délais de traitement des
demandes d'aide pour l'ANVAR".

2°) Commentaire de la solution

L'arrêt ne se contente pas de constater les liens entre le contrat d'entreprise et le contrat de
licence; il les tient comme formant un "tout contractuel", un "groupe de contrats" dans lequel il
constate le caractère principal du contrat d'entreprise et le caractère accessoire du contrat de licence
(v.JM,Mousseron, Technique contractuelle, éd.Fr.Lefebvre 1988, n.369 s., p.166 s.).
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DEUXIEME PROBLEME (Groupe de contrats)

A - LE PROBLEME

10) Prétentions des parties

Le demandeur en résclution (BOURG)

prétend que l'achèvement sans succès du contrat d'entreprise entraîne la résiliation du groupe
de contrats en son entier.

Le défendeur en résolution (HANIMYAN)

prétend que l'achèvement sans succès du contrat d'entreprise n'entraîne pas la résiliation du
groupe de contrats en son entier.

20) Enoncé du problème

L'achèvement sans succès du contrat d'entreprise entraîne-t-il la résiliation du groupe de
contrats en son entier ?

B - LA SOLUTION

10) Enoncé de la solution

"Considérant que du fait de l'échec de la mise au point de l'assembleuse
modulaire à succion, que ne conteste pas sérieusement l'intimé, le contrat
d'entreprise entre les parties a pris fin au 31 décembre 1989, date retenue du fait
de la lettre de résiliation envoyée par les appelants, seulement le 7 juin 1989, et
de la décision précitée de l'AN VAR du 13 juin 1990, qu'il s'ensuit qu'à la même
date, le 31 décembre 1989, le contrat de licence du 3 mai 1985, qui n'en est que
l'accessoire, cesse de produire effet".

2°) Commentaire de la solution

Cette solution nous paraît une interprétation heureuse faite de la commune intention des
parties, du concept d'indivisibilité unissant plusieurs contrats et, plus généralement, de celui de
groupe de contrats.

TROISIEME PROBLEME (Garantie)

A - LE PROBLEME

10) Prétentions des parties

a) Le demandeur en garantie (BOURG)

prétend que le concédant de licence de brevet est tenu de garantir les conséquences des
échecs subis dans son exploitation industrielle et commerciale.



b) Le défendeur en garantie (HANIMYAN)

prétend que le concédant de licence de brevet n'est pas tenu de garantir les conséquences des
échecs subis dans son exploitation industrielle et commerciale.

2°) Enoncé du problème

Le concédant de licence de brevet est-il tenu de garantir les conséquences des échecs subis
dans son exploitation industrielle et commerciale ?

B - LA SOLUTION

1°) Enoncé de la solution

"Mais considérant que l'article 72 du contrat du 3 mai 1985, auquel aucune
modification n'a été apportée par l'avenant du 5 juillet 1988, prévoir que le
licencié a pris connaissance du brevet concédé dont il s'interdit de contester la
validité, que le concédant ne donne d'autre garantie que celle de l'existence de la
régularité des titres de propriété industrielle correspondant au brevet, qu'enfin, la
responsabilité technique des objets fabriqués en application du contrat sera
entièrement à la charge du licencié, le concédant ne pouvant être mis en cause de
ce chef, qu'il ressort de ces stipulations que M.HAN1MYAN contractuellement n'a
aucune obligation, aucune responsabilité en cas de défauts techniques constatés
sur les objets fabriqués en application du premier brevet, que sa responsabilité ne
saurait être recherchée pour les défauts techniques dans la mise au point de
l'assembleuse modulaire, et spécialement du transporteur objet du second brevet,
qu'en effet, en l'absence d'une clause expresse, le breveté n'a pas à répondre de la
valeur industrielle et commerciale de l'invention, ni de la productivité financière
de son exploitation, qu'en conséquence les demandes des appelantes au titre du
dédommagement des préjudices subis seront écartées".

2°) Commentaire de la solution

On relèvera la validation rapidement faite par l'arrêt des

clauses de non contestation de brevet par le licencié,
clauses de non garantie du concédant,
clauses de non responsabilité du concédant à l'égard de la valeur industrielle et
commerciale de l'invention et de la productivité financière de son exploitation.

Ces dispositions sont dans le droit fil de la jurisprudence (y. JM.Mousseron et J.Schmidt, La
gestion des risques dans les contrats de transfert de technique, Dossiers Brevets 1993.1).
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N° Répertoire Général

91.13864
COUR D'APPEL DE PARIS

S/appel d'un jugement du
TGI de CRETEIL du 4ème chambre, section B
16 avril 1991 (2°Ch)

Contradictoire
CONFIRMATION PARTIELLE

AIDE JUDICIAIRE

Admission du
au profit de

Date de l'ordonnance de
clôture : 11 mars 1993

1 ère page

f'"?

7e/771 e-c-

PARTIESENCAUSE

. La société CF BOURG SA
société de droit belge dont le
siège social est 22, rue des
Technologies, Ottignies 1340
Belgique,

. La société CP BOURG INDUSTRIES SA
dont le siège social est 27, rue
Pierre Vincendon BP 59 38352 La
Tour du Pin Cédex, RC BOURGOIN
N° B 319 821 781,

Appelantes,
Représentées par la SCP d'avoués
FISSELIER CHILOUX BOULAY,
Assà!stées de Maftre Ph. LEBRAY,
avocat.

. Monsieur HANIMYAN (Milos)
né le 2 juillet 1946 en Turquie
nat F, demeurant 1, rue Dupertuis
94500 CHAMPIGNY SUR MARNE

Intimé,
Représenté par la SCP d'avoués
REGNIER SEVESTRE REGNIER,
Assisté de Maftre de CHILLAZ,
avocat.

COMPOSITION DE LA COUR
(lors des débats et du délibéré)

Président : Monsieur GUERRINI
Conseillers : Monsieur ANCEL

Madame REGNIEZ

Grosse Délivrée

Le 0 7 JUlt, 1993

A la requête de :jé

ARREFIDU 27 MAI 1993

(N° , pages



DEBATS
A l'audience publique du
31 mars 1993

GREFFIER
Madame MALTERRE-PAYARD

ARRET
Contradctore. Prononcé
publi'quement. par Monsi'eur
GUERRINI, présI'dent, lequel
a signé la mïnute avec Madame
MALTERRE-PAYARD, greffier

M. HANIMYAN est titulaire et

propri!étajire d'un brevet n°80 19505 déposé le 10 septem-

bre 1980, concernant une assembleuse pour la confect±on

d'ouvrages tels que liasses, formulares ou analogues.

Selon acte sous seng prïvé

du 3 mai 1985, M. HANIMYAN a accordé à la STE ORDIBEL

SA, une 1Acence excludi!ve d'exploitation sous forme

de fabrication pour la France, de vente pour le monde

entier, de l'assembleuse à succ:eon conforme aux carac-

téristiques décrites dans le brevet. Cette licence a

été concédée pour une durée de 10 ans reconductftles

tacitement, sauf dénoncat:eon dans les six mcds avant

son expiration. Il a également été stipulé une redevance

d'exploitation éqtdvalente à 4% sur les ventes annuelles

jusqu'à 5 millAns de francs, 2% ensullte avec un adidmum

garanti de redevance annuelle de 200 000 F.

Le 4 juin 1985, l'Agence

Nat:eonale de Valorà!saton de la Recherche cite ANVAR

a consent'j! à la STE ORDIBEL une aYde à l'ïnnovaton

d'un montant de 700 000 F af:en de réaliser une assem-

bleuse modula:ere à aspiration faisant applïcatïon du

brevet n° 2 489 797 déposé le 10 septembre 1980. Le

9 septembre 1986, l'ANVAR a accordé à ORDIBEL une aide

complémentare d'un montant de 44 000 francs.

Selon acte du 5 junlet 1988,

un avenant a été établi à la concession de licence du
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3 ma':Q 1985 entre HANIMYAN et la STE CP BOURG SA venant
aux dro:fts d'ORDIBEL. Il a notamment été prévu que la
concesson état accordée pour le monde enter pour
la vente, le montage, 1mï'tée à la FRance et à la Bel-
eque pour la fabrdatU!on jusqu'au 31 décembre 1990
et que la redevance état maj!ntenue aux barêmes anté-
reurs avec un til'inmum annuel garant de 200 000 francs
jusqu'au 31 décembre 1995.

La STE mère CP BOURG et la
société BOURG INDUSTRIE SA sa fn32ale françase, està,mant
que la commerc.i.!ari2saton de l'assembleuse, fa:rsant
objet du brevet dont est d2tulai1re M. HANIMYAN, état
i)mpossi2ble, en rason de défettuosAés tectudques, ont
assigné ce derider en résolutï!on .et subseailrement
en résn'jiaton du contrat de lAcence du 5 junlet 1988
et en paement de everses sommes.

Le jugement a

- déclaré recevables mas non fondées les socétés
BOURG en leurs demandes de résoluton et de résnlJaton
du contrat du 5 junlet 1988,

cf:ft n'y avcdr leu à remboursement d'aucune somme
par M. HANIMYAN,

condamné les socétés BOURG à régler à M. HANIMYAN:

la somme de 200 000 F augmentée des 'i!ntérêts au taux
légal à compter du 11 jtdn 1990, à tAre de redevance
pour l'exercce 1989,

la somme de 7000 F à tYtre de dommages-ntérêts,

la somme de 3000F sur le fondement de l'artcle 700
du NCPC.

Les STES BOURG ont relevé



appel de cette déc.i?sjJon. Elles soutennent que le contrat
de licence de brevet seraJJt l'accessoYre d'un contrat
d'entreprYse, que ce contrat d'entreprse auraA prs
n'il au 31 décembre 1988 par su'Ae de l'échec de la irdse
au pont de l'assembleuse modulaire à succion et que
par conséquent le contrat de licence doA être résiUé
pour absence de cause. Elles demandent de prononcer
rannulaton du contrat de ltence de brevet à la date
du 31 décembre 1988, de débouter HANIMYAN de ses
demandes en paement de redevances concernant les exer-
cces Postéreures, de le condamner au paement de la
somme de 200 000F représentant le remboursement de 1'
anndfté 1989, et de la somme de 357 236,50F à tAre
de dédommagement des préjueces sulAs. Elles sollAtent
une somme de 40 000 francs sur le fondement de
artilcle 700 du NCPC.

M. HANIMYAN conclut à la
confA.maton du jugement sauf à pronônter toutes condam-
natons fjhl son3dum et sauf en ce qu'i? concerne le
montant des dommages-ntérêts et delu ! de l'ndemnj!té
allouée sur le fondement de liartAle 700 du NCPC. Il
sollcte une somme de 50.000 F pour procédure abusilve
et de 25 000 F sur le fondement de ltartcle 700 du
NCPC. Adetonnellement, fi demande de Condamner 1-1

soldum les appelantes au paement des Yndemni'tés 1989
et 1990 avec lintérêts au taux légal respectAvement à
compter du 11 jtdn 1990 pour ltannuAé 1989 et du 20
janlijjer 1992 pour rannuAé 1990, et des anntdtés 1991
et 1992, scdt la somme de 400 000 F à t'jYtre de prov-
s':Qon à valdr sur la f:equdatri3on déf.i2Wft'33ve qu'j à?nter-
v.i2endra au 31 décembre 1995.

Les STES BOURG, en répnque
'concluent au débouté de ces demandes.

Subs'i2ea:erement, elles font
valc:dr que lt nexploAat'jlon du brevet, acquYse au 31
décembre 1988 ne permet pas à M. HANIMYAN de réclamer
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le paiement de redevances rldrimales.

Plus subs'jMI!aïrement encore,
elles.nvoquent- le caractère de clause pénale de la
clause de redevante nrenYmale et en sollYCAent sa
réduttilon de mard'ère à couvrr unquement le préjuete
de l'ent.:Qmé.

Sur ce, la Cour, que se
réfère au jugement et aux ConClusYons des partes,

Sur les relatà!ons contractuel-
les lAant les partes

Cons:edérant qu'en 1980,
M. HANIMYAN a déposé une demande de brevet n°80 19505,
concernant "une techrdque de manutenton des feunles
d'un poste de d'jjstrbutYon vers un tabler d'assemblage"
à utD_Ïser pour une assembleuse, que'ce brevet porte
exactement sur une techrdque appelée "PrIlse palAer"
permettant d'évter les effYtultés de rangement frontal
et d'augmenter les cadences de fonCtonnement,

Cons:edérant que dans le Cadre
de ses attilviltés, la STE ORDIBEL, aux droïlts de laquelle
se trouve la STE BOURG, a entamé en 1984 un processus
de collaboratYon avec HANIMYAN, en vue de la rdse au
?ont d'une assembleuse modulaà!re à suCcS?on, qu'l
résulte des 01"ètes versées aux débats, qu'HANIMYAN a
régulA.èrement facturé à compter du 31 octobre 1984,
ses prestat.ijons à la STE ORDIBEL, sous l'i!natulé
"PartAà!pat:eon à l'étude et à la réal:esaton du prototy-
pe d'une assembleuse modula'i!re à aErdrat'ilon", qu'en
vue de fYnander le développement commerCal de te pro-

ORDIBEL a sollYefté PaYde de l'ANVAR, le 18
janIder 1985, que le dossà!er de demande d'allde, exprik-
te l'ntérêt de la IW:rse au pont d'une assembleuse
modulailre à aspïlraton et détanle les moyens que la
STE ORDIBEL compte mettre en oeuvre dans Ce sens,
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qu'ai?ns, 11_ est indi!qué que "l'entrepri!se a acqus
le droi!t d'explcdter (fabri!daton en France et vente
sur le monde enti!er) le brevet de M. HANIMYAN (n°80.
19505) ... ce brevet déCrt les prnd'i?pales Caractéri! -
ti!ques de la pri.se par asidrati!on et du transfert des
feui'lles à paider à assembler dans une maChYne à suc.-
s'i!on. Les mathYnes réaldsées Comportent un nombre Idridté
de stati!ons (jusqu'à 6) et ne convennent qu'mparfai!-
tement à un développ,Ament commerdal 'iJmportant.

Le projet présenté 'i!c"i? consijs-
te en la réaldsaaon de macIdnes modulaAres à trcds
statYons, accouplées entre elles, Commandées par un
puetre urdque et raccordées à une récepti!on "non stop"
... Un programme de travai!1 très"dét:anlé a été établY
sur la base de l'expéldence acudse:

'jar l'auteur du brevet en ce ud concerne les aspects
mécardlque et transport du paider,

par l'équipe "éledronri!que" d'ORDIBEL qu'i3 travanle
sur les assembleuses à fecti!on. Le plus ?friportant
résde néammoriJns dams l'existence d'une macldne 6
stad!ons qui? établAt la preuve de l'intérêt du système"

Consi!dérant qu'à la sui!te de
la demande à l'ANVAR, la sodïlété ORDIBEL silgne le 4
jui!n 1985, une convenalon avetceti organsme,

Cons'i!dérant qu'YI_ résulte de
la demande déposée à l'ANVAR que le développement de
la machi?ne modulM:ere à sudéon Comporte deux techniques:

la pri!se de paider par sutd?on qui! présente l'avanta-
ge de pouvoi2r s'adapter à tous les types de parer par.
les clients,

la modularYsaaJon quri! Cons'llste à développer une
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macidne à nombre de postes varable, par opposeYon aux
mactdnes à nombre de poses n!xe,

Consdérant que pour attendre
l'objectf prévu par les parties dès octobre 1984, à
savedr la "réalAsaton de matldnes modulares à troils
statons, accouplées entre elles, ORDIBEL va d'une part
prendre en ndente le brevet n°80 19505 de HANIMYAN

relat:ft au seul procédé de la sucdï'on, contrat de leence
s'iJgné le 3 ma S1 1985, ée d'autre part, sur le problème
de la modular'Aé, ORDIBEL va déposer une demande de
brevet (demande n°85 13651 du 11 septembre 1985), ton-
cernant un "transporteur pour madidne à assembler des
feunles de paider et madldnes en fa:esant app]Atertion"
-pied 'indYdat'An de M. HANIMYAN en qualYté d'Ynyenteur,

ConsYdérant qu'Yl a dont
exYsté entre les pardJes, à partYr d'octobre 1984, un
contrat d'entreprse non édrYt, maYs"résultant des
factures tYtées et de la demande à l'ANVAR du 18 janyYer
1985, ayant pour objet l'étude et la ese au poYnt d'
une madidne modulaYre à succYon,

ConsYdérant qu'à tort M.

HANIMYAN qurii admet l'exYseende de te contrat d'enreprY-
se, prétend qu'YI_ n'a débuté qu'à parair du contrat
de lYcente de son brevet sot le 3 ma Y 1985; qu'en
cffet la tollaboratYon des para?es a commencé, au vu
des factures produYtes dès le moYs d'octobre 1984,

s'ensuYt, tontraYrement aux allégatYons de l'
.i.Intmé, que le tontrat. de 1Ildente, du fat de son objet
lAmYté et de la chronologYe des rapports entre les
partYes, forme un tout contractuel avec le contrat d'
entreprdse dont D_ donstnue l'addessoYre, l'essentYel
pour les partes étant rappelons le)de réalYser
assembleuse modulaYre à sudei3on, et l'un des moyens
utnjisés étant la lYcente portant sur le brevet n°80
13651, relatf à la tethn'fque de sucdon; que s de
contrat de n2tence n'a été sgné que le 3 ma;J 1985,
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'est qu'YI_ a fallu tenYr compte tomme 1"ilneque
appelante, des délaAs de traYtement des demandes d'ajide
par l'ANVAR,

Consdérant que le deuxème
brevet, telu du 11 septembre 1985, forme, tomme
que l'ilntYmé un groupe de contrats avec le contrat d'
entreprise, qu''131 en est également, dompte tenu de son
objet, l'addesscAre par rapport au contrat d'entreprse
dans lequel il s'llnstr'j2t pour la réalYsaaJon de la
matidne modulaYre à suttYon,

ConsYdérant que par l'avenant
au Contrat de 1Ydende de brevet, du 5 junlet 1988,
la STE CP BOURG est venue aux drots d'ORDIBEL, que
Cet avenant n'a pas modYfé substentellement le contrat
1 Ytal du 3 maY 1985, que cependant, alors que le
contrat de 1985 avaïlt établi un système d'ïlndexatlIon
des redevantes sur l'Yndilde des pr:U-à la donsommaton,
l'avenant de 1988 a ilds en plate un système d'â'ndexa-

on se référant au prx d'un "module de gesaJon plus
un module standard", référence qurj? soulYgne que l'Ilten-
teon des partYes n'étaAt pas de fabr'jiquer deux types
d'assembleuses, malls une seule :"l'assembleuse modulaAre

suctilon",

Sur la rés1113? tïlon

Conedérant que la collabora-
on entre les partes a aboutriJ à la tommerdallIsatd3on

d'un modèle dénommé ARAK, qu'n a été plus exactement
dommertalsé suttessrement trol's modèles de matidnes,
les assembleuses 305, 306 et l'assembleuse ete modulaY-
re, quin n'a été vendu tous modèles Confondus, que
dihut assembleuses en 1986, neuf en 1987 et quatre en
1988, que le déftrA d'exploYta.aon de te matéa3e1 s'
est trouvé aggravé en 1989 par l'appar'iUon de Charges
de se'rv'iJte après-vente à hauteur de 616 623 francs,
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Comme Q1 résulte des eèdes versées aux débats, qu'n

'a été fabrqué en 1989 qu'une seule maChne,. laquelle

ne sera pas vendue, que par lettre reCommandée aved

evà!s de rédeptYon du 7 jidn 1989, les STES BOURG,

Constatant que la "ConteptIlon orenale du produllt ARAK

est telle qu'n auraA fallu fare des à!nvestYssements

déraS3sonnables pour arrYver à l'endustrîialser" ont

lequé à HANIMYAN qu'n n'y ava'A pas leu à la "Contll-

nuati!on du contrat de lAtente de fabr"jkat.:eon et de

vente de l'ARAK",

ConsI'dérant que l'ANVAR, par

un avenant de résDAWAon en date du 13 jtdn 1990 a

accepté de délYer la STE CP BOURG INDUSTRIES des oblAga-

qua étaYent les sennes en-vertu du Contrat d'ade

à l'Ynnovaa.lon conclu le 4 juCri 1985,

ConsYdérant que du fat de

l'échec de la mj?se au poïlnt de l'assembleuse modulaïlre

à sutcon, que ne Conteste -pas sérSleusement 1"hitrjlmé,

le Contrat d'entreprse entre les partes a prïls fri3n

4
au 31 décembre 1989,

date/7
retenue du fa'ilt de la lettre

de réàni?aton envoyée par les appelantes, seulement

le 7 jidn 1989, et de la dédJsïon précAée de l'ANVAR

du 13 jiii1n 1990, qu'n s'ensIdt qu'à la même date, le

31 décembre 1989, le contrat de n!tente du 3 mai! 1985,

quà n'en est que l'atcessollre, cesse de produre effet.

Sur les sommes dues

ConsYdérant que du fat de

la rés3111aton du Contrat de 1Aende, Il_ n'est plus

dû à HANIMYAN le versement de redevances enYmales à

l'extept'à!on de Celle due pour l'exercde 1989, solit

la somme de 200 000 francs, augmentée des : .)ritérêts au

taux légal, à Compter du 11 jldn 1990, date de la pre-

mi'ère.demande d'HANIMYAN, qu'Yi y a dont lAeu de

rejeter les demandes plus amples ou contraAres d'HANIMYAN
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Consfdérant que les appelantes

sollftftent de leur Côté, de mettre à la charge d'

HANIMYAN la moftfé des frafs entrafnés par les dfffftul-

tés technfques provenant de l'assembleuse modulafre,

et spécfalement du transporteur, objet du second brevet

dont M. HANIMYAN est l'inventeur,

Mas tonedérant que l'artfcle

72 du 'contrat du 3 maf 1985, auquel aucune modffltatfon

'a été apportée par l'avenant du 5 jufllet 1988, pré-

vofr que le lftendfé a prfs donnafssance du brevet conté-

dé dont fl s'fnteret de contester la valfdfté, que

le concédant ne donne d'autre garantfe que celle de

liexfstence de la régularfté des tftres de proprfété

fndustrfelle correspondant au brevet, qu'enffn, la

responsabflfté technfque des objets fabrfqués en applf-

catfon du contrat sera entfèrement à la charge du lfcen-

cfé, le Concédant ne pouvant être mfs en cause de te

chef, qu'fl ressort de cas stfpulatfons que M. HANIMYAN

contractuellement n'a aucune oblfgatfon, aucune respon-

sabflfté en tas de défauts tethnfques constatés sur

les objets fabrfqués en applftatfon du premfer brevet,

que sa responsabflfté ne sauraft être retherthée.pour

les défauts technYques dans la mfse au pofnt de l'assem-

bleuse modulafre, et sPétfalement du transporteur objet

du second brevet, qu'en effet, en l'absente d'une clause

expresse, le breveté n'a pas à répondre de la valeur

fndustrfelle et commertfale de l'fnventfon, nf de la

productfvfté ffnantfère de son exploftatfon, qu'en

conséquente. les demandes des appelantes au tftre du

dédommagement des préjudfces subfs seront écartées;

Consfdérant qu'en équfté, fl
sera alloué aux appelantes une somme de 12 000 F sur

le fondement de l'artfcle 700 du NCPC, premfère fnstance

et appel confondus,
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PAR CES MOTIFS

CONFIRME le jugement en ce
qu'n a condamné la STE CP BOURG SA et' la STE CP BOURG
INDUSTRIES à règler à Monslleur Mlos HANIMYAN la somme
de 200 000 francs, augmentée des fi:Intérêts au taux légal
à compter du 11 jtdn 1990, à triltre de redevance pour
l'exercàlde 1989,

REFORMANT pour le surplus,

DA que le contrat d'entrepr-
se et le contrat de lAtende du 3 ma A 1985 niant lesSTES
BOURG avec M. HANIMYAN ont prs fYn le 21 décembre 1989

Déboute les pardles de leurs
demandes plus amples ou dontirari3res,

Condamne M. HANIMYAN à payer
aux STES BOURG la somme de 12 000 francs sur le fonde-
ment de l'artd!cle 700 du NCPC, premïlère d' nstance et
appel confondus,

Le. condamne aux dépens qtd
seront recouvrés conformément à l'ard?dle 699 du NCPC
par la SCP d'avoués FISSELIER CHILOUX BOULAY.
LE GREFFIER LE PRESIDENT

1 -.
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